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Dans une conjoncture 
où la psychiatrie reconnaît qu’il est

nécessaire de redéfinir son
champ1, en même temps que des
acteurs très divers disent agir sur
le volet non médical de la « santé 

mentale », de nombreuses 
pratiques, qu’elles soient cliniques,

psychosociales ou relevant de 
l’action éducative et sociale se

sont développées avec une 
relative économie de référents. 
Les savoirs issus des pratiques 

restent souvent à l’état 
empirique, fondus dans les 

processus de mise en œuvre […].

Certaines personnes affectées de
troubles psychiques graves se
retrouvent en prison, dans la rue
ou s’auto-médiquent avec les
psychotropes illicites ; d’autres
vivent dans les dispositifs de
soins des parcours désastreux
vécus sur le mode de la violence ;
des personnes déstabilisées par
des événements et/ou des condi-
tions de vie défavorables sont
médicalisées via des prescrip-
tions abusives de médicaments ;
d’autres encore, repliées ou
déboussolées, « prennent sur
elles » sans trouver dans leur
environnement les soutiens dont
elles auraient besoin.
Pour répondre à ces situations
« tangentes »  ou « hors cadre »
de nombreux acteurs tout hori-
zon se sont engagés : cliniciens,
travailleurs sociaux, associations,
intervenants locaux, avec des
compétences souvent composi-
tes associant plusieurs références
d’expériences ou de connais-
sances. Le travail en réseau, les
dispositifs de proximité, d’ac-
cueil et d’écoute, les interven-
tions « mobiles », les actions dites
« communautaires » ou « solidai-
res », mais aussi de multiples
innovations cliniques ont
conduit ces dix dernières années
à réduire pratiquement l’écart
entre notre architecture officielle
et la situation des publics vivant
ces difficultés. Mais il manque
encore un minimum de syner-
gie et de consensus sur ce qui
pourrait à la fois fournir un
cadre commun de repérage, 

d’analyse et d’évaluation de ces
actions, et assurer aux acteurs
une meilleure vision de leur
place respective, et donc des
complémentarités possibles.

Pour sortir du statut quo, les
rapports, manifestes ou décla-
rations d’intention ne suffisent
pas. Nous avons vu qu’ils
avaient contribué, au contraire,
à figer les positions et à attiser
les méfiances. Il ne peut être
question de remettre en cause
la spécificité de la psychiatrie, de
son domaine de compétence.
Bien au contraire. La multipli-

cation des travaux visant à ana-
lyser des expériences typiques
d’intervention dans les diffé-
rentes régions du champ devrait
nous aider à mieux approcher
la manière dont les actions
contribuent à nous faire com-
prendre ce que vivent les sujets
concernés ainsi que les métho-
des qui permettent au mieux
de les rencontrer et de les aider
à améliorer leur situation. On
peut parler d’ethno méthodes2,
car c’est par l’observation et l’a-
nalyse commune des pratiques
des professionnels et des expé-
riences subjectives des sujets,
qu’il est possible de reconsti-
tuer les méthodes engagées
d’une manière très empirique
et de faire valoir les référents
implicites qui garantissent leur
cohérence. L’implication sur le
terrain peut faciliter la création
d’un espace de réflexion et 
d’analyse faisant ressortir les 
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cadres communs de l’expé-
rience3, la nature des avancées
mais aussi des obstacles, freins
ou impasses rencontrés dans la
résolution des problèmes. Ces
expériences et engagements
d’acteurs dans le champ de la
santé mentale sont très nom-
breux et il serait véritablement
catastrophique de les laisser 
s’épuiser dans la singularité.
Nous avons travaillé sur de mul-
tiples conjonctures de ce type :
depuis l’expérience du travail de
secteur, en passant par les poli-
tiques locales engageant des
réseaux d’acteurs et/ou des

dynamiques communautaires4

ou encore des procédures d’éva-
luation abordées sur un mode
participatif5. Beaucoup d’éva-
luations et de travaux ont été
engagés sur les nouvelles pro-
blématiques d’action en santé
mentale, qu’il s’agisse de trai-
tements, de soutien ou de pré-
vention. 

Les enseignements qui ressor-
tent convergent sur un point :
l’analyse des méthodes d’action
des intervenants et de l’expé-
rience des publics (ressenti,
manière de faire face, de gérer)
permet de mieux comprendre
les conditions qui favorisent les
rencontres, les changements,
mais aussi celles qui condui-
sent – malgré les meilleures
intentions – à produire de la
violence, de l’incompréhension,
de l’échec et de l’usure. ■


